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Les participants sont avertis que les informations collectées et échangées à l’occasion de cet atelier « Echanges Loi Sapin 2 » sont couvertes par la

confidentialité. Ainsi, ces informations ne pourraient être utilisées en dehors de cet atelier que si elles préservaient l’identité et l’affiliation des

personnes à l’origine de ces informations ainsi que l’identité des autres participants.

En aucun cas, la responsabilité de Bpifrance ne pourra être engagée sur la base des informations échangées lors de cet atelier.
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01. Introduction – les 8 piliers de l’article 17 de la loi Sapin 2
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02. Guide pratique de l’AFA sur les vérifications anticorruption dans le cadre des fusions-acquisitions 

Extrait guide AFA : « Il est donc de l’intérêt de l’acquéreur, quelles que soient ses caractéristiques (modèle économique, taille, effectifs, nature des activités, etc.), de

conduire des vérifications anticorruption consistant à :

- prendre la mesure des risques associés à l’implication éventuelle de la cible dans une affaire de corruption ;

- évaluer la qualité de son dispositif de prévention et détection des atteintes à la probité et les insuffisances auxquelles il conviendra de remédier après l’opération »
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03. En pratique – exemple de Bpifrance

� Bpifrance Investissement a vocation à investir en fonds propres ou quasi fonds propres dans des sociétés pouvant présenter un risque de

corruption de par leurs pratiques, leurs secteurs d’activité, leurs implantations géographiques, …

Ces investissements se font soient :

� en direct (due diligences anticorruption & sanctions économiques Internationales en vigueur via un questionnaire dédié pour les sociétés

soumises à l’article 17 de la loi Sapin 2 et prochainement un second pour les sociétés non soumises) ;

� via des investissements dans des fonds partenaires (activité de fonds de fonds).

� 1 questionnaire (cf slides suivantes) dédié est en cours d’implémentation afin d’évaluer le dispositif anticorruption & sanctions économiques

Internationales des sociétés de gestion qui gèrent ces fonds dans lesquels Bpifrance est souscripteur :

1. Améliorer la connaissance de la société de gestion (rôle de la fonction Conformité anticorruption notamment).

2. Vérifier si elle :

i. réalise des due diligences anticorruption avant réalisation de l’investissement / acquisition ;

ii. suit les plans d’actions postérieurement à l’investissement / acquisition ;

iii. réalise des due diligences anticorruption au moment de la cession.

3. En faire mention dans la note d’investissement (annexe obligatoire).
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03. En pratique – exemple de Bpifrance questionnaire anticorruption 1/2 
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03. En pratique – exemple de Bpifrance questionnaire anticorruption 2/2 
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03. En pratique - présentation du dispositif cible sur l’activité Fonds de Fonds

Process

Envoi du due diligence pack intégrant le questionnaire 

anticorruption à la Société de Gestion (SdG) potentielle avant 

passage en Comité d’Investissement

Collecte des réponses

Analyse des réponses (1er niveau)

F/O

Front Office (F/O) : envoi en format pdf permettant une 

saisie rapide 

Qui? Comment?

Echanges avec la SdG

potentielle si 

questionnaire incomplet

F/O
F/O : sur le même schéma que la LCB-FT, la collecte et 

les échanges avec la SdG sont menés par le F/O*
* en cas de besoin, le F/O peut solliciter le RCCI

F/O : une 1ère analyse des résultats est effectuée par le F/O qui 

peut solliciter le RCCI en cas de doute. Sur base d’un mode 

opératoire rédigé par le RCCI, le F/O saisira le RCCI en fonction 

de certaines réponses 

F/O

Aucun élément ne justifie une 

saisine du RCCI (risque non 

significatif)

Questionnaire renseigné à annexer 

à la note d’investissement

Identification d’un risque fort sur 

base des réponses au questionnaire

=> saisine RCCI

Investigations RCCI auprès du F/O 

& de la potentielle SdG

RCCI

1) Si les réponses au questionnaire anticorruption ne 

présentent pas de risque particulier, le process 

d’investissement peut continuer

2)   A l’inverse, des réponses jugées comme risquées 

(sur base du mode opératoire) entraine la saisine du 

RCCI pour investigations

Mise en place d’un plan d’actions & 

remontée d’indicateurs éventuels

Le RCCI / Pôle Sécurité Financière émet un avis en cas 

de saisine. Ce dernier doit être joint à la note 

d’investissement pour passage en Comité 

d’Investissement de Bpifrance.

L’éventuel plan d’actions doit être mis en place et suivi 

par le F/O (possiblement par le représentant de Bpifrance 

au Comité des Souscripteurs)

Avis RCCI / Pôle Sécurité Financière

RCCI

Passage en Comité d’Investissement de Bpifrance



10

05. Conclusion : Questions / Réponses




